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58 hectares de terres agricoles pour des panneaux photovoltaïques 
à Pleumartin sur des terres soit en jachères soit en protéagineux !
La boulimie des industriels du solaire n’a plus de limite. 
À l’ordre du jour de la CDPENAF1 d’avril, pas moins de six projets 
photovoltaïques, dont cinq sur des espaces agricoles ou naturels ! 
Avec un lac de carrière couvert de 3,9 ha de panneaux photovol-
taïques, la Vienne est à l’avant-garde. 
À Saint-Maurice-la-Clouère, ce parc flottant est le deuxième en 
France et la SERGIES rêve d’une généralisation sur tous les lacs 
artificiels de France2, soit 300 km2 sans compter les bassines… ! 
Humour bien sûr, mais aussi belle illustration de la recherche 
effrénée d’espace qui conduit certaines entreprises à faire 
n’importe quoi. 

Un gisement considérable

Pourtant les espaces favorables ne manquent pas. Toitures de 
supermarchés et d’équipements publics : déjà 2600 m2 au lycée 
de Venours, 5000 m2 sur une entreprise de Saint-Saviol, un 
potentiel de 50 000 m2 de panneaux sur le Palais des congrès et 
les bâtiments Aérobase du Futuroscope... 
Ombrières sur des parcs de stationnement : déjà 3 ha aux Maisons 
Blanches (Limalonges) sur la RN 10.  
Des dizaines de Centres d’Enfouissement Techniques en fin de vie, 
inaptes à tout autre usage, tels les 27 ha de panneaux de la 
décharge de Senillé-Saint-Sauveur.

 Ajoutons les hangars agricoles photovoltaïques que les entreprises 
du solaire ou les agriculteurs eux-mêmes (Agri Soleil) construisent 
pour abriter fourrage ou matériel. 
Ajoutons encore les sites industriels, commerciaux et militaires 
abandonnés et trop pollués pour être réhabilités, ainsi que  les 
carrières sans enjeux de biodiversité.

Une inflation de projets toxiques

Malgré ce potentiel, les projets de parcs photovoltaïques sur des 
terres agricoles se bousculent en Vienne. 
Pour faire passer la pilule, on déclare ces terres « à faible potentiel 
agronomique », on les baptise « friches » quand elles ne sont plus 
cultivées... 
Or ces projets sont voraces : 51 ha à Aslonnes, 23 ha de prairies 
au Vigeant ! Ils contredisent l’ambition affichée par l’État et la 
Région de diminuer le rythme d’artificialisation des terres en visant 
« zéro artificialisation nette ». 
Une question se pose : comment font-ils pour changer la destina-
tion d’espaces à vocation agricole ? 
Un rituel s’est installé : on évoque systématiquement des moutons 
au pâturage batifolant sous les trackers qui suivent le soleil, parfois 
des herbes aromatiques ou des plantes mellifères. 
Tout est bon pour prétendre garder une production agricole 
significative malgré les plots et le maillage de câbles.

Photovoltaïque :
l’art de fabriquer un conflit d’usages
 
Restera-t-il du soleil pour nos pâturages à moutons ?
La question semble grotesque : à notre échelle, le rayonnement solaire est inépuisable. Pourtant le conflit d’usages 
des photons est déjà là : photosynthèse des végétaux ou production d’électricité ?
 

Un parc photovoltaïque au sol vient de sortir de terre à Naintré, le long de la D910. Crédit : Caroline Lemenicier
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Pourtant les données sont sans appel : les panneaux transforment 
20 % du rayonnement solaire en électricité, mais en interceptent 
50 % et en réfléchissent une partie. 
Avec ce qui reste, pas d’herbage pour nourrir un troupeau, ou sinon 
en transit entre prairies et abattoir. Le prétendu écopâturage se 
résume à une économie sur les frais d’entretien des parcs.
La ficelle de « l’agrivoltaïsme » est trop grosse et jusqu’ici les 
projets se sont heurtés à un consensus entre services de l’État, 
représentants des agriculteurs, associations de protection de la 
nature pour sauver le foncier agricole et garder un couvert végétal 
face au changement climatique.
Alors pourquoi, chaque année en Vienne, des dizaines de projets 
sur terres agricoles voient-ils le jour ? 
Économie d’échelle, coûts réduits d’installation : c’est donc une 
affaire de finance... Avec un bémol : les plans d’eau, comme l’a 
compris la ville de Strasbourg, sont encore plus faciles à équiper 
et plus productifs. 
Mais les terres agricoles ont un atout : l’offre de grands espaces 
par des propriétaires fonciers en quête d’un revenu garanti. 
Ils pourraient se contenter du potentiel des hangars agricoles 
existants ou à construire, mais la bourse de Chicago et le cours 
des céréales en décident autrement : le photovoltaïque est plus 
rentable que le maïs. Avec ce calcul se dessine un étrange avenir 
pour notre agriculture. 

Une dérive délibérée

Cette dérive n’a rien d’aberrant. Il est normal qu’une technologie 
prenne son autonomie et finisse par se retourner contre les 
objectifs de ses promoteurs. Mais ici la technique a bon dos : des 
décideurs poussent à la dérive en accélérant l’artificialisation des 
sols et donc les effets du changement climatique.
La Chambre d’agriculture vient de réviser sa doctrine : désormais 
elle cautionne la déprise agricole sur des terres « à faible potentiel 
agronomique »3, très présentes en Vienne et souvent exploitées 
en prairies. Une seule condition : que les agriculteurs récupèrent 
une partie de la plus-value.

De son côté, Grand Poitiers annonce un programme de 300 ha de 
panneaux au sol, sur des terres « pas très qualitatives »4. 
Quatre projets sont déjà finalisés dans l’enveloppe urbaine de 
Poitiers. Deux à Chardonchamp (aux confins de Migné-Auxances 
et de Poitiers) sur des terres agricoles naguère cultivées et sur 
d’anciennes bases de chantier de la LGV non réhabilitées riches 
d’une flore remarquable.
En l’occurrence, Chardonchamp condense le pire et le meilleur du 
photovoltaïque au sol : les deux projets toxiques sur terres 
agricoles et « délaissés » (19 ha et 7 ha) sont mitoyens d’un parc 
prévu par SERGIES sur une montagne de déchets abandonnée, un 
site idéal pour le photovoltaïque.
Toujours dans l’agglomération, à Biard, un projet aberrant exploi-
terait des pelouses calcicoles de l’aéroport alors que le CSRPN5 
vient de pré-valider la reconnaissance de ce site comme ZNIEFF et 
que le Conservatoire d’Espaces Naturels l’utilise comme réservoir 
de biodiversité6 ! 
Nous voilà revenus au bon vieux temps où l’on pouvait artificialiser 
un réservoir de biodiversité sur l’ex-terrain militaire de Sillars 
(Montmorillonnais).
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Parc photovoltaïque au sol à Ligugé, à côté de la N10. Crédit : Caroline Lemenicier

Le photovoltaïque dans la Vienne

• Production électrique annuelle dans la Vienne pour une 
puissance installé de 1 kWc : 1 200 KWh (selon les données 
fournies par le logiciel européen PVGis).

• Consommation électrique moyenne d’un compteur de parti-
culier en France : 4 500 kWh par an (selon les données de la 
Commission de Régulation de l’Energie).

• Puissance installée en Vienne selon l’Agence Régionale 
Énergie Climat (AREC) : 181 000 kWc (toitures et sol) avec 
5067 installations recensées, dont 36 sont égales ou 
supérieures à 20 kWc.

• Production annuelle de 216 millions de kWh (216 MWh), ce 
qui permettrait d’alimenter 48 000 compteurs.

• Si 1 ha de panneaux correspond approximativement à une puis-
sance installée de 1 MWc, les 300 ha prévus par Grand Poitiers 
correspondraient à un potentiel de puissance de 300 MWc.
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Des solutions

Comment Grand Poitiers, déclaré « territoire pilote de sobriété 
foncière », va-t-il concilier ses parcs au sol avec l’objectif du 
SRADDET7 et limiter la consommation d’espaces agricoles et 
naturels à 50 % de la valeur de référence 2009-2015 ?
D’un côté, il propose aux particuliers un « cadastre solaire » pour 
définir le potentiel énergétique de leurs toitures, de l’autre il 
considère qu’à l’échelle du territoire, ce potentiel est insuffisant ; 
postulat présenté comme évident, sans évaluation préalable du 
potentiel photovoltaïque des espaces déjà artificialisés, sol et 
bâtiments. Il a bien sûr exclu les friches agricoles.
Le SRADDET a fait cette étude pour la Nouvelle-Aquitaine dans son 
volet « Climat, Air, Énergie » en prenant en compte les contraintes 
d’orientation, de pente, de capacité des structures porteuses, mais 
aussi esthétiques et paysagères. La méthode est transposable. 
Gageons qu’en Vienne le calcul confirmera celui de la Région 
Nouvelle-Aquitaine et celui de l’ADEME à l’échelle nationale8 : ce 
potentiel est suffisant pour atteindre les objectifs d’électricité 
photovoltaïque dans le mix énergétique (40 % de renouvelables 
dans la consommation électrique d’ici 2030 selon la loi de 2015).
Sans attendre ce calcul, épargnons les derniers espaces périurbains 
non artificialisés, « friches » ou « délaissés » : ils sont aptes à être 
végétalisés en prairies, réseaux de haies, boisements, tous précieux 
pour le stockage du carbone et la biodiversité.
 
Nous demandons à la Chambre d’agriculture de revenir à sa 
tradition de défense des terres agricoles. 
Dévorées par la prolifération anarchique des zones économiques 
et l’urbanisation des périphéries, elles sont maintenant menacées 
par des détournements de destination qui les vouent à produire 
de l’énergie : photovoltaïque ou CIVE9 et cultures dédiées destinées 
à produire méthane et agrocarburants. 

L’agriculture de demain renoncera-t-elle à produire pour nourrir la 
population ? 
D’où vient ce nouveau dogme : les terres à « faible potentiel 
agronomique » seraient impropres à toute activité agricole digne 
de ce nom ? 
Sur cette base, la Chambre accepte désormais de consacrer au 
photovoltaïque 1 % de la Surface Agricole Utile (SAU) de la Vienne, 
soit 4 500 ha3 en rêvant de « réversibilité » : le retour d’expérience 
des bases de travaux de la LGV démontre pourtant que des terres 
soustraites « provisoirement » à l’agriculture n’y retournent pas… 
surtout après 30 ans.
 
Quant aux services de l’État, nous ne leur demandons que d’être 
cohérents avec leur doctrine, rappelée en mars dernier dans un 
« Dire de l’État » très argumenté : pas de parcs photovoltaïques 
sur terres agricoles sans démonstration qu’une activité agricole 
significative y sera menée ; pas de parc sur des espaces à forts 
enjeux de flore ou de faune.
Pourquoi, dans ces conditions, l’approbation par la DDT du projet 
de l’aéroport de Biard sur 15 ha de pelouses calcicoles ?
 
Le photovoltaïque est toxique par ses procédés de fabrication, mais 
sans comparaison possible avec le nucléaire. Sans sous-estimer les 
projets citoyens de fermes éoliennes, il est l’énergie renouvelable 
que les citoyens peuvent s’approprier le plus aisément : production 
localisable près des lieux de consommation à des niveaux diversifiés 
de puissance, possibilités d’autoconsommation individuelle ou 
collective, sans oublier la fabrication locale par VMH Énergies à 
Châtellerault.
Donnons-nous les moyens d’équiper de panneaux nos toitures, 
parking et décharges et sauvons les espaces terrestres de produc-
tion primaire. Mais n’attendons pas que la fée électricité nous fasse 
sortir de l’impasse du nucléaire par le renouvelable. 
Les seuls kWh verts sont ceux que nous économisons et l’illusion 
bucolique d’une électricité verte produite au milieu des moutons 
renforce un système qui entretient notre dépendance...
 

Jean-Louis Jollivet
Remerciements à Roland Caigneaux
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Panneaux photovoltaïques sur le parking d'une entreprise de transports à 
Ingrandes-sur-Vienne. Crédit : Gérard Champigny


